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«la majorité opposée à la minorité » ou du «supérieur opposé au subor-
donné » et qu'on le remplace par un modèle d'égaux souverains. De nombreux
Québécois doutent que les Canadiens anglophones aient vraiment renoncé à
leur pouvoir ultime de la règle de la majorité et accepté le principe que la
souveraineté du Québec ne peut être violée dans les domaines de compétence
provinciale. De nombreux Canadiens anglophones, craint-on, considèrent le
fédéralisme comme une technicalité qu'ils peuvent outrepasser lorsqu'ils ont
une opinion bien tranchée sur une question. Pourquoi les Québécois de-
vraient-ils faire des sacrifices pour maintenir un régime fédéral s'ils ne sont
pas convaincus que leur autonomie sera respectée?

Voilà le genre de méfiance qui existe actuellement des deux côtés au
Canada. Cette méfiance n'est pas tout à fait sans fondement. De nombreux
dirigeants québécois invoquent encore une téléologie de la nationalité, où le
fédéralisme est considéré comme un phénomène «anormal » qui retarde un
sain développement national, même lorsqu'ils négocient afin d'obtenir des
pouvoirs accrus au sein de la fédération.

Par ailleurs, la majorité anglophone n'a pas fait tout ce qu'elle pouvait ou
devait pour renoncer à la règle de la majorité. Ainsi, elle n'a pas renonce au
pouvoir de désaveu, ni donné aux provinces une voix égale dans la nomina-
tion des juges de la Cour suprême - deux aspects qui entrent en contradiction
avec le principe des égaux souverains. De manière plus générale, les Cana-
diens anglophones sont indifférents face aux problèmes des compétences
provinciales.

Pour ne donner qu'un petit exemple très instructif, la Commission royale
sur les nouvelles techniques de reproduction a entendu des témoignages d'un


